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NOM COLLECTIVITE
ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION D’UN 
ASSISTANT / CONSEILLER DE PREVENTION
*
NOM Prénom Fonction de l’Autorité territoriale,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu l’Arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité

ARRÊTE
Article 1 : Nomination
A compter du …/…../….. , Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP,  est nommé en tant : 

 FORMCHECKBOX 
 qu’assistant de prévention (niveau de proximité des agents de prévention)
 FORMCHECKBOX 
 que conseiller de prévention (coordination des assistants de prévention)

Article 2 : Tâches
Dans le cadre de la mission présentée ci-dessus, Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP, réalise les tâches listées dans la lettre de cadrage annexée au présent arrêté.

Cette liste de tâches constitue la lettre de cadrage qui définit les moyens mis à disposition de l’assistant / conseiller de prévention* pour l’exercice de sa mission.

Cette lettre de cadrage est adressée à l’assistant / conseiller de prévention*, et une copie est communiquée à la F3SCT. Elle est renouvelée chaque année.
Article 3 : Formation initiale

Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP suivra avant sa prise de fonction, une formation initiale auprès d’un organisme habilité. La durée de la formation est de cinq jours pour les assistants de prévention et de 7 jours pour les conseillers de prévention.

La formation initiale est obligatoire pour permettre à l’agent d’exercer sa mission. 
Article 4 : Formation continue 

Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP suivra chaque année une formation continue auprès d’un organisme habilité. La durée de la formation est de deux jours l’année suivant la prise de fonction et d’au moins un module de formation les années suivantes OU et d’au minimum une journée les années suivantes.
La formation continue est obligatoire pour permettre à l’agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité de continuer à exercer sa mission. Elle a notamment pour but de parfaire les compétences et d'actualiser les connaissances de l’assistant / conseiller de prévention* en matière de santé et de sécurité au travail. 

Article 5 : Fin de fonction
Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP peut à tout moment démissionner de ses fonctions. Il en informe alors par écrit l’autorité territoriale en indiquant le motif, sous réserve d’un préavis de trois mois, adressé par courrier à l’autorité territoriale. 
Une copie de l’arrêté de démission portant acceptation de la démission de Monsieur/Madame NOM Prénom de l’ACP est à transmettre à la F3SCT.
L’autorité territoriale peut mettre fin à la fonction d’assistant / conseiller de prévention, en respectant un préavis de 2 semaines minimum. Un arrêté de fin de fonction d’assistant / conseiller de prévention doit établi, et transmis pour information auprès de la F3SCT.
Article 6 : Valorisation de la fonction

Dans le cadre de sa mission, la collectivité a fait le choix de valoriser l’agent par le biais du RIFSSEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel).
Dans le cas où l’agent n’assurerait plus sa fonction d’assistant / conseiller de prévention*, la part du régime indemnitaire qui lui était afférente lui sera supprimée.
Article 9 : Recours
Le fonction de l’Autorité territoriale certifie le caractère exécutoire du présent acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de NANCY dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 10 : 
Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise à l’intéressé(e) ainsi qu’à Monsieur/Madame fonction de l’Autorité territoriale et, le cas échéant, à Monsieur le Président de la F3SCT.
Fait à  ………., 
Le …………………
Fonction de l’Autorité Territoriale,
Notifié à l’intéressé le : ……………………………...     
Signature de l’agent :
�Choisir la fonction de l'agent : assistant ou conseiller de prévention


�Ne conserver que la partie de la phrase selon la fonction


�Libre choix de la collectivité de le faire ou non. A supprimer si nécessaire
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